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Améliorations proposées aux mesures visant à éviter les dommages à l’environnement en Antarctique
Améliorations proposées aux mesures visant à éviter les dommages à l’environnement en Antarctique
Pour les Parties au Traité sur l’Antarctique, une des priorités est d’éviter que soient causés des dommages à l’environnement en Antractique.


Conformément à l’article 3 du Protocole de Madrid au Traité sur l’Antarctique,  la protection de l'environnement en Antarctique et des écosystèmes dépendants et associés, ainsi que la préservation de la valeur intrinsèque de l'Antarctique, qui tient notamment à ses qualités esthétiques, à son état naturel et à son intérêt en tant que zone consacrée à la recherche scientifique, en particulier celle qui est essentielle pour comprendre l'environnement global, constituent des éléments fondamentaux à prendre en considération dans l'organisation et la conduite de toute activité dans la zone du Traité sur l'Antarctique.  Les activités menées dans la zone du Traité sur l’Antarctique “sont organisées et conduites de façon à limiter leurs incidences négatives sur l’environnement en Antarctique”.  En outre, le Protocole requiert (Article 8) que les Parties établissent des procédures spéciales pour l’évaluation préalable de l’impact sur l’environnement et ses écosystèmes dépendants ou associés des activités qu’elles envisagent de conduire dans la zone du Traité sur l’Antarctique. 

Même lorsqu’il existe un système national rigoureux d’autorisation des activités, on ne peut pas exclure la possibilité de voir des opérateurs dont les activités n’ont pas été autorisées par les autorités nationales ou encore des opérateurs sans permis pour conduire des activités dans la région, pénétrer ce continent.  

De tels opérateurs “clandestins” pourraient se livrer à des actions sans notifier les autorités nationales des activités qu’ils ont l’intention de conduire dans l’Antarctique.  C’est pourquoi il est possible que les Etats ne soient pas au courant des activités à venir.  Dans quelques cas, l’information sur une activité qui est en cours d’exécution ne devient disponible que lorsqu’on en découvre les effets négatifs et les dommages qu’elle a causés à l’environnement.

Il peut également arriver que des activités soient conduites dans l’Antarctique malgré les tentatives vigoureuses faites pour les contrecarrer par l’Etat qui a toute raison de croire que les activités envisagées ne seront pas conformes aux dispositions juridiques internationales. A proprement parler, les Etats peuvent uniquement contrôler le comportement des opérateurs “respectueux de la loi” qui suivent la procédure de délivrance des permis pour la conduite d’activités dans l’Antarctique. Il n’empêche que, lorsque des opérateurs contournent délibérément les dispositions arrêtées par la législation nationale, la délivrance d’un permis pour contrôler les opérateurs ne suffit pas.  Les opérateurs qui utilisent le droit de libre sortie de leurs Etats respectifs, peuvent se rendre dans l’Antarctique sans en notifier les autorités nationales. Ce sont leurs activités qui posent la plus grande menace potentielle pour l’environnement en Antarctique car ce sont ces opérateurs qui peuvent se déplacer sans un matériel adéquat et en bon état de marche et sans les équipements nécessaires.  Un opérateur “clandestin” peut ne pas avoir du personnel qualifié, une assurance obligatoire ou d’autres types de sécurité financière appropriés.

Il y a lieu de noter que les Etats d’accès à l’Antarctique ne savent pas si une expédition y a été autorisée.  L’absence d’informations empêche ces Etats de prendre, comme le veut leur législation nationale, des mesures de coercition contre ce type d’opérateur “clandestin”.

Nous croyons que la mise en place d’un système d’information sur les activités envisagées dans l’Antarctique, qui ont reçu l’autorisation des Etats, pourrait pour beaucoup contribuer à empêcher l’accès des opérateurs “clandestins” à la région antarctique.

Nous sommes d’avis que le système doit fonctionner comme suit :

Les Parties consultatives s’engagent à informer le secrétariat du Traité sur l’Antarctique de toutes les expéditions et activités envisagées dans l’Antarctique pour lesquelles leurs opérateurs ont obtenu un permis comme le requièrent leurs systèmes nationaux d’autorisation ou de toutes les expéditions et activités conduites en conformité avec des procédures réglementaires comparables arrêtées par les Parties. Après avoir reçu des Parties consultatives cette information, le secrétariat du Traité sur l’Antarctique l’affichera sur son site Web. Il conservera et mettra à jour la base de données.  Le pouvoir et la responsabilité qu’a le secrétariat de collecter des données auprès des Etats sur les activités antarctiques qu’ils ont approuvées et la création d’une base de données continuellement mise à jour sont entièrement conformes aux dispositions de la mesure 1 (2003) intitulée “Secrétariat du Traité sur l’Antarctique”.

Projet de décision XX (2006)

Base de données sur les activités envisagées dans la zone du Traité sur l’Antarctique
Les représentants,

Notant que, conformément à l’article 3 du Protocole de 1991 au Traité sur l’Antarctique relatif à la protection de l’environnement, les activités dans la zone du Traité sur l’Antarctique doivent être organisées et conduites de façon à limiter leurs incidences négatives sur  l’environnement en Antarctique ; 

Notant en outre que, conformément à l’article 8 du Protocole, les Parties doivent arrêter des procédures spéciales pour l’évaluation préalable de l’impact sur l’environnement en Antarctique ou sur les écosystèmes dépendants ou associés des activités envisagées dans la zone du Traité sur l’Antarctique ; 

Reconnaissant la nécessité de créer des conditions grâce auxquelles un activité quelle qu’elle soit en Antarctique sera conduite uniquement en conformité avec les dispositions juridiques internationales en vigueur pour la protection de l’environnement en Antarctique ;

Conscients de la nécessité pour les Parties consultatives au Traité sur l’Antarctique d’échanger des informations sur toutes les activités conduites dans l’Antarctique ;

Rappelant  l’article 2 de la mesure 1 (2003) intitulée “Secrétariat du Traité sur l’Antarctique” ;

Décident :

1.
De créer une base de données sur toutes les activités envisagées dans la zone du Traité sur l’Antarctique : 

а)
qui ont été autorisées par les Parties consultatives en tant qu’activités pouvant être conduites dans la zone du Traité sur l’Antarctique ; ou
b) 
qui sont conduites en conformité avec des procédures réglementaires comparables arrêtées par les Parties ;
2.
Que le secrétariat du Traité sur l’Antarctique élaborera et tiendra à jour la base de données ; et
3.
Que les procédures de création de la base de données devront être conformes aux dispositions de l’annexe à cette décision.  

Annexe à la décision XX (2006)

Procédures de création d’une base de données sur les activités envisagées dans la zone du Traité sur l’Antarctique

1. 
Les Parties consultatives informeront le secrétariat du Traité sur l’Antarctique de toutes les activités envisagées dans la zone du Traité sur l’Antarctique qu’elles ont autorisées en tant qu’activités pouvant être conduites dans la zone du Traité sur l’Antarctique, ou, en l’absence d’un permis officiel délivré par une Partie, des activités qui y seront conduites en conformité avec des procédures réglementaires comparables arrêtées par une Partie, au plus tard 15 jours avant le début des activités envisagées.
2. 
Le secrétariat du Traité sur l’Antarctique informera les Parties consultatives de toutes les activités visées au paragraphe 1 ci-dessus en affichant les données reçues sur son site Web, au plus tard 10 jours avant le début des activités envisagées.
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